
 

 

IMPACTS ÉCONOMIQUES DU REPRENEURIAT 
Estimation de la menace fantôme et du spectre de fermeture des intentions de 

transferts de PME au Québec et au Canada, 2007-2017 

Cette étude est la troisième d'un ambitieux projet de recherche pluridisciplinaire financé  par 
le Centre de transfert d'entreprise du Québec (CTEQ) afin de quantifier les impacts 
économiques et fiscaux des intentions de transferts d’entreprise au Québec et au Canada.  
 
Les intentions de transferts d’entreprises ont fortement progressé pendant la  pandémie de 
la COVID-19. Selon l’Enquête canadienne sur la situation des entreprises  de Statistique 
Canada en 2020, on estime à entre 13 000 et 15 000 propriétaires d’entreprises québécoises 
ayant l'intention de procéder à un transfert d'ici la fin de 2021, alors qu’au Canada, ce nombre 
varie entre 45 000 et 51 000.  
 
En résumé, les intentions de transferts d’entreprises sont passées du simple au double 
entre 2017 et 2020. 
 
Quels seront les impacts économiques pour le Québec et le Canada de ce tsunami 
pandémique des intentions de transferts d'entreprise ? 
 

PRINCIPAUX CONSTATS  

1. Les intentions de transferts sont co-déterminées par un plafonnement des ambitions 
de croissance des propriétaires et du nombre d’années d’expérience passées à la 
barre de leur entreprise. La proportion de celles qui amorcent un déclin des ventes est 
plus élevée chez les propriétaires qui souhaitent procéder à un transfert contrairement à 
ceux qui ne souhaitent pas procéder à un transfert au cours des cinq prochaines années. 
 

2. Les intentions de transferts ne menacent pas le dynamisme économique des PME 
québécoises et canadiennes. Les PME menées par des propriétaires ayant l’intention de 
transférer sont statistiquement similaires en matière d'impacts économiques que pour 
celles dont les propriétaires n'ont pas l'intention de procéder à un transfert . 

 
3. Les intentions de transferts augmentent les probabilités de fermetures volontaires ou 

involontaires des PME. Nos résultats ne peuvent rejeter la possible présence d'un 
spectre de fermeture, une hypothèse selon laquelle les intentions de procéder à un 
transfert réduisent le taux de survie et augmentent la probabilité de fermeture volontaire 
ou involontaire des entreprises.  
 

Les impacts économiques attendus du repreneuriat découleraient donc directement de la 
pérennité des PME qui déclarent avoir l’intention de procéder à un transfert.  
 
Le spectre de fermeture représente alors la fermeture prématurée d’environ 2 200 
entreprises supplémentaires au Québec et de 5 000 entreprises ailleurs au Canada au cours 
des dix prochaines années. Ces fermetures représentent une  perte d’approximativement 
20,1 milliards $ du chiffre d’affaires annuel des entreprises au Québec et de 65,7 milliards $ 
au Canada après dix ans. En matière d’emplois, notre estimation du spectre de fermeture 
représente une perte directe d’emplois d’environ 84 000 au Québec et 276 000 au Canada 
après dix ans. 
 
Ces principaux constats soulignent le potentiel économique important qui pourrait être 
associé aux programmes et politiques de soutien au repreneuriat. Nos résultats nous 



 

 

permettent d’établir deux principes fondamentaux qui devraient guider le développement de 
programmes et de politiques publiques pour faire face cette grande marée d'intentions de 
transferts d'entreprise observée tant au Québec qu'au Canada :  
 

1. Soutenir la pérennité et le maintien de la capacité productive des PME existantes,  
peu importe leur taille, leur industrie ou leur région, tout au long de la période qui 
précède le transfert de l’entreprise; 
 

2. Favoriser le potentiel économique caché d’un renouvellement stratégique de 
l’entreprise qui peut s'effectuer dans le cadre d'un transfert d’entreprise.  

 
La mise en œuvre de programmes et de politiques publiques qui s'articulent autour de ces 
deux principes confère le moyen le plus probant pour le Québec et le Canada d'éviter de 
répéter l'expérience japonaise qui a enregistré une réduction de 21 % du nombre de ses PME 
en quinze ans seulement (1999-2014). 
 
→ Cliquez ici pour consulter l’étude complète. 

https://ctequebec.com/wp-content/uploads/2021/09/CTEQ-ECO-FINAL-Juin-2021.pdf

